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Forum de l'OMC – L'OMC est‑elle coupée des réalités du monde des affaires?

M. Rockwell


Aucun secteur de l'économie ne profite plus de règles et de procédures transparentes dans le commerce international que le monde des affaires.  Pourtant, certains, dans le monde des affaires et ailleurs, estiment que le système commercial mondial et l'Organisation mondiale du commerce n'apportent pas tout ce qu'il faut pour opérer sur le marché au XXIe siècle.  L'OMC donne‑t‑elle au monde des affaires tout ce dont il a besoin pour faire du commerce dans l'environnement complexe d'aujourd'hui?  Sinon, que peut‑on faire pour y remédier?  Nous avons la chance d'avoir avec nous deux spécialistes de cette question, Jonathan Lynn, chef du bureau de Reuters News à Genève, et Reinhard Quick, Vice‑Président du Groupe de travail OMC de Business Europe.  Messieurs, soyez les bienvenus!


Reinhard, pourquoi ne pas commencer par vous?  L'OMC produit‑elle tout ce qu'elle devrait?

M. Quick


Je pense qu'il faut dire que l'OMC apporte beaucoup au monde des affaires puisqu'elle a créé un système fondé sur des règles, sur lequel celui‑ci s'appuie beaucoup.  Mais si l'on considère le rythme d'avancement du PDD, je ne suis pas sûr que l'OMC tienne ses promesses et s'adapte à l'évolution de l'environnement commercial actuel en fournissant aux entreprises ce dont elles ont réellement besoin.  En voici quelques exemples.


Il est évidemment important d'achever le Cycle de Doha.  Le plus tôt sera le mieux, mais ce n'est pas une fin en soi;  il faut le faire en obtenant un résultat ambitieux.  Et c'est là qu'il y a à notre avis quelques problèmes.  Certaines des questions qu'il avait été proposé d'aborder ne sont plus sur la table, et d'autres ne seront pas traitées, afin de conclure le Cycle rapidement.  Par exemple, nous voudrions bien sûr des accords ambitieux sur l'accès aux marchés, les services et l'agriculture, mais il y a d'autres domaines, comme celui où l'OMC s'occupe des exportations, des taxes à l'exportation, des droits d'exportation, du système de double prix des matières premières, autrement dit, l'accès aux matières premières, qui ne seront pas traités, et cela nous préoccupe.  Nous voyons aussi que ce Cycle ne donnera rien sur la question du commerce et de l'environnement ni sur celle du commerce et du changement climatique, alors que nous avons un besoin urgent de résultats, car il y est question de mesures protectionnistes dans le débat sur le commerce et le changement climatique, ce que nous détestons, si j'ose dire, et ce qui nous préoccupe;  donc, ma réponse est oui, évidemment, l'OMC produit et a produit des résultats, mais il y a aussi un besoin d'adaptation et, là, il faut encore plus de résultats.

M. Rockwell


Partagez‑vous cette analyse, Jonathan?

M. Lynn


Je crois que oui.  Il est évident que l'OMC est indispensable pour répondre aux besoins des entreprises, et elle fait un travail très important, par exemple en administrant un système commercial fondé sur des règles qui assure une certaine prévisibilité aux entreprises.  Mais quand on parle avec les entreprises, on constate beaucoup de frustration, voire de cynisme, face au rythme du changement, au rythme des négociations, et les personnes qui suivent les discussions commerciales s'étonnent de voir à quel point les entreprises sont absentes.  Dans le passé, elles étaient là, elles faisaient du lobbying, elles manifestaient un intérêt.  Mais aujourd'hui, cela ne semble plus être le cas.  Les négociateurs disent que si, qu'elles sont là à l'arrière‑plan, qu'elles discutent avec eux, mais beaucoup pensent que si le monde des affaires ne fait pas pression pour qu'un accord commercial soit conclu, cela ne se fera pas;  il faut que le monde des affaires fasse pression, par exemple, aux États‑Unis, il doit faire pression sur le Congrès et dire à la Maison Blanche:  oui, nous voulons cet accord.  Sans cela, la Maison Blanche n'ira pas dépenser son capital politique pour que cela se produise.

M. Rockwell


Serait‑il donc juste de dire, Reinhard, que le monde des affaires ne soutient pas pleinement le Programme de Doha pour le développement?

M. Quick


Je ne pense pas que l'on puisse dire cela.  Le monde des affaires soutient pleinement le Programme de Doha, ou plutôt il l'a soutenu pleinement car, à un moment donné, le programme était beaucoup plus vaste qu'aujourd'hui.  Nous soutenons le Programme de Doha et nous travaillons évidemment beaucoup dans les coulisses pour préparer des documents et nous avons aussi des discussions avec nos autorités.  Nous ne parlons pas aussi librement, par exemple avec les PDG, que nous le faisions pendant le Cycle d'Uruguay car, alors, il y avait beaucoup plus de règles à négocier.  Certes, il était aussi question de l'accès aux marchés, mais beaucoup d'autres règles étaient négociées et nous nous exprimions très ouvertement sur des questions comme l'antidumping, la propriété intellectuelle, les services, les mesures SPS et les OTC, de sorte que la contribution du monde des affaires dans ces domaines a été très importante.  À présent, si l'on regarde ce qui se passe maintenant, il y a l'accès aux marchés, l'agriculture, les services, et aussi la facilitation des échanges.  La facilitation des échanges est un sujet dont nous avons beaucoup discuté, et j'entrevois un bon résultat sur ce point, ce qui est assez intéressant, car c'est un sujet qui n'a pas reçu beaucoup d'impulsion politique, alors que les autres, notamment l'AMNA ou l'accès aux marchés pour les produits industriels, ont suscité de vifs débats politiques, et là, nous voudrions voir les choses avancer un peu plus.  Le monde des affaires est donc aux côtés de l'OMC, non seulement en raison d'une approche systémique, mais parce que nous voulons plus de libéralisation, nous voudrions que le commerce mondial soit plus libéralisé, donc nous voudrions un peu plus d'ambition.

M. Rockwell


Vous avez mentionné tous les deux le rythme des négociations, le rythme auquel les choses avancent ici.  Avez‑vous des recommandations à faire pour remédier à la situation?

M. Lynn


Des recommandations sur le rythme des négociations.  Je pense que ce qui est frustrant, c'est le décalage entre ce que disent les gens – finissons d'ici à la fin de l'année, finissons en 2010, fixons des dates limites – et l'absence de progrès au niveau des négociations.  Je pense donc, si tant est que ce soit à moi de faire une recommandation sur ce point, que quand les dirigeants politiques font une promesse et fixent un délai, ils devraient aussi donner pour instruction à leurs négociateurs de faire preuve de flexibilité pour avancer dans ce sens, sans quoi tout le processus risque de perdre sa crédibilité.

M. Rockwell


Et vous avez l'impression que ce n'est pas le cas maintenant?

M. Lynn


On ne sait pas ce qu'il faut en penser.  J'imagine que les prochains mois seront assez décisifs.  Il y a un calendrier de travail très chargé, mais il reste à voir si la promesse faite cette année par les dirigeants à Pittsburgh et ailleurs d'achever le Cycle en 2010 se traduira sur une action des négociateurs, et, à dire vrai, cela suppose des ordres des dirigeants.  Les dirigeants ont donné le ton, mais ils doivent aussi s'assurer que les négociateurs ont la marge de manœuvre nécessaire.

M. Rockwell


Reinhard Quick, vos réflexions finales?

M. Quick


Je pense que nous devons faire deux choses.  Il faut conclure le Cycle, mais avec un peu plus d'ambition, pour qu'il y ait plus de libéralisation des échanges décidée à l'OMC.  Et ensuite il faut s'attaquer aux questions que j'ai mentionnées précédemment et qui ne seront pas traitées dans ce Cycle, mais il faut le faire sans attendre 2030, sans attendre d'avoir des résultats sur les taxes à l'exportation, sur le commerce et l'environnement, et, en particulier, sur le commerce et le changement climatique.  Il faut donc un peu plus d'ambition, puis passer rapidement au nouveau sujet avec des résultats.

M. Rockwell


Jonathan Lynn, vous avez le dernier mot.

M. Lynn


Je pense que, quand on se demande si l'OMC est en phase avec le monde des affaires, il ne faut pas oublier que les entreprises ne sont que l'une des parties prenantes, certes très importante, dans l'ensemble du processus commercial, et l'un des défis de ce cycle de négociations est la tension entre l'accès aux marchés, qui crée de nouvelles possibilités pour les entreprises, et le développement, qui offre de nouvelles possibilités aux pays en développement.  Les deux ne coïncident pas toujours, mais il devrait être possible pour de bons négociateurs, de trouver un moyen de les concilier.

M. Rockwell


Jonathan Lynn, Reinhard Quick, merci beaucoup et merci à vous de suivre le Forum de l'OMC.
__________


